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Déclaration du Président de l’APCE sur la Conférence de 
suivi de Durban 
 
Strasbourg, 22.04.2009 - « L’émergence de formes d’intolérance et de racisme au sein 
de nos communautés et dans les relations entre les nations est inquiétante. La 
Conférence de suivi de Durban, qui se tient à Genève,  nous fournit la preuve de la 
nécessité de doubler nos efforts », a déclaré aujourd’hui Lluís Maria de Puig,  Président 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE). « D’un coté, elle nous a 
montré  la volonté de la communauté internationale d’avancer dans la lutte contre le 
racisme. Mais en même temps, elle a offert une tribune pour tenir des propos 
intolérants, présentés comme de l’antiracisme. Or, le négationnisme de l’Holocauste est 
en soi une manifestation de racisme et une incitation à la haine.  
 
Les pays qui s’opposent à la montée de l’intolérance dans toutes ses formes, y compris 
la xénophobie, le racisme et l’antisémitisme, doivent saisir toute opportunité de s’unir et 
d’adopter des résolutions communes.  
 
A juste titre, donc, les Etats membres du Conseil de l’Europe et l’Organisation elle-
même placent depuis des années la lutte contre le racisme parmi leurs priorités 
absolues. 
 
La Déclaration qui vient d’être adoptée à Genève par plus de 100 Etats membres de 
l’Organisation des Nations Unies confirme l’engagement de la communauté 
internationale dans la lutte contre le racisme. Elle représente un succès des pays qui ont 
voulu croire à la méthode du dialogue et à la possibilité de trouver un accord, au-delà 
des contingences politiques. Je souhaite qu’un front commun uni contre toutes les 
intolérances soit reconstitué au plus tôt ». 


